http://www.businessnews.com.tn/details_article.php?t=519&a=24307&temp=1&lang
Le "peuple" a choisi "sa" démocratie : 50% de femmes, 0% de RCDistes *Il a fallu à l’Instance supérieure pour la réalisation des objectifs de la révolution, la réforme politique et la transition démocratique, plus d’une dizaine de séances de débats et de multiples amendements au projet initial pour adopter le Décret-loi des élections de la Constituante, prévues pour le 24 juillet prochain.

Le jeu en vaut la chandelle et les résultats ont été à la hauteur des

attentes : la parité hommes – femmes est adoptée ainsi que l’exclusion de tous ceux qui ont eu des responsabilités durant les 23 dernières années au sein du RCD. De quoi satisfaire la demande populaire quoique certains ont voulu une réelle démocratie à la suédoise permettant aux urnes d’exclure ces anciens du RCD.

*

La séance de cet après-midi du 11 avril 2011 était initialement prévue pour l’adoption du projet de Décret-loi mais plusieurs membres ont insisté sur la prise de la parole pour des points d’ordre. C’était clair qu’il s’agissait plus d’un comité populaire que d’une instance ayant à trancher l’avenir de la Tunisie. Chacun se croyait tout permis en l’absence d’une culture démocratique enracinée.

Il avait fallu tout le professionnalisme du Professeur Iyadh Ben Achour pour mener les discussions à bon port en demandant des votes sur les trois questions présentant des différends persistants, à savoir la durée d’inéligibilité des ex-responsables RCDistes, la parité ‘homme-femme’ dans les listes de candidats et le mode de scrutin.

L’énoncé initial de l’article 15 concernant l’éligibilité dans le projet du Décret-loi sur les élections, prévoyait de proclamer inéligibles les ex-RCDistes ayant assumé des postes de responsabilité durant les dix dernières années. Mais plusieurs intervenants ont insisté sur un vote autour de cette question. Ils voulaient que l’inéligibilité soit étendue à tous les responsables RCD depuis la création de cet édifice.

Quelques membres au sein de l’instance ont essayé de rappeler leurs

collègues à la raison en miroitant les implications d’une exclusion du RCD.

Le membre du comité directeur du Parti démocratique progressiste, Mongi Ellouze, a rappelé l’exemple irakien. Le Professeur Iyadh Ben Achour a insisté sur le fait qu’il « ne s’agit pas d’une chasse aux sorcières ».

Mais, la salle, encore en ébullition contre l’ex-parti au pouvoir, a dégagé une majorité plutôt favorable à une exclusion de toute trace du RCD depuis 1988. Seules 34 voix ont opté pour une inéligibilité de 10 ans. On sentait un esprit revanchard, notamment islamiste, derrière cette attitude que plusieurs (même au sein de l’instance) ont qualifiée d’anti-démocratique et

qui n’aiderait pas, selon eux (je cite notamment les responsables du PDP) à l’édification de la Tunisie démocratique et plurielle prônée par la révolution du 14 janvier.

La deuxième problématique passée au vote concernait la composition des

listes électorales. L’énoncé de l’article 16 du projet initial proclamait le principe de la parité ‘homme – femme’ avec alternance dans les noms avec un minimum exigible de 25 % de femmes candidates, sous réserve de l’élimination de la liste. Plusieurs interventions y voyaient un manque de respect à l’égard des femmes. Le vote a dégagé une majorité écrasante pour la parité parfaite. Toutes les listes doivent impérativement être paritaires. Les noms des candidats doivent être alternativement signés ‘homme – femme’ ou ‘femme – homme’.

Pour ce qui est de la problématique du mode de scrutin, elle a été largement débattue pendant cette séance. L’énoncé de l’article 32 proposait un mode de scrutin proportionnel de listes avec plus forts restes. Les représentants des partis y ont vu une faveur pour les minorités et ont cherché à le changer en scrutin proportionnel de listes avec fortes moyennes. Faute de consensus, il a fallu recourir à un vote qui a abouti à l’adoption du mode de scrutin de listes avec plus forts restes, favorisant les minorités et plus adapté, selon les experts, à une phase de Constituante. 76 voix ont voté pour le scrutin proportionnel de listes avec plus forts restes alors que 51 voix ont voté pour le scrutin de listes avec plus fortes moyennes.

Pour ce qui est du découpage électoral, la Tunisie sera découpée en 26

circonscriptions électorales en optant pour le gouvernorat comme

circonscription (Tunis et Sfax auront deux circonscriptions) La base

d’attribution des sièges est de ‘un pour 60.000’ avec divers modes de

bonification pour favoriser la représentation des gouvernorats sous-peuplés.

Ainsi, un minimum de 04 sièges est attribué à chaque circonscription, même les plus petites comme Tozeur, Kebili ou Zaghouan, dont la population dépasse à peine les 120.000 habitants.

Les gouvernorats moyennement peuplés bénéficieront, eux-aussi, de

bonification pour favoriser leur représentativité au sein de la Constituante et faire parvenir leurs voix. Cette technique aboutirait à une assemblée formée de près de 260 membres.

Scrutin de liste à la proportionnelle: Où sont les

femmes?<http://notes/manifeste-vingt-mars/scrutin-de-liste-%C3%A0-la-proportionnelle-o%C3%B9-sont-les-femmes/106435742774108>

Afin de corriger  les effets pervers du scrutin de liste à la

proportionnelle sur des circonscriptions de taille petite ou moyenne la commission des experts de Mr Yadh Ben Achour, qui s'acharne pour des raisons qu'on ignore toujours, à convaincre les membres du comité supérieur de protection de la révolution d'adopter un scrutin de liste et d'abandonner le scrutin uninominal en mettant en avant et à tort la parité comme but, ont imaginé hier une nouvelle version du scrutin de liste.

La toute dernière version de ce scrutin proposée est comme suit :

I- description de ce mode de scrutin:

- Scrutin de liste à la proportionnelle

- Elargissement des circonscriptions Une circonscription égale un

gouvernorat exception faite des gouvernorats de Tunis et de Sfax où il va y avoir 2 circonscriptions.

- Nombre des sièges par circonscription est égale à 1 siège pour chaque 50.000 habitants avec un minimum de 4 sièges même si  le nombre d’habitants dans le gouvernorat n’atteint pas les 200.000 habitants.

II-La distribution des sièges sur les listes participantes dans chaque

circonscription:

Les sièges seront attribués sur la base du quotient obtenu par chaque liste, et les sièges restants seront distribués soit sur la base des plus fortes moyennes soit sur la base des plus forts restes.

Aujourd’hui  tout le débat de la commission s’est concentré sur ce point et cela parce que si les grands partis comme Ennahdha trouvent plus leur compte en utilisant « la plus forte moyenne », les petits partis et les indépendants, faute de scrutin uninominal majoritaire à 2 tours, seront mieux représentés si on opte pour « les plus forts  restes ».

Exemple

Pour comprendre une simulation s’avère nécessaire. Prenons l’exemple du gouvernorat de Nabeul : supposons que le nombre d’habitants de ce

gouvernorat soit de l’ordre de 400 mille habitants donc le nombre de sièges réservés à ce gouvernorat   est de 8 sièges (la loi prévoit 1 siège pour chaque  50 mille habitants) supposons que le jour des élections le nombre de participants est de 240 mille uniquement (un taux de participation de près de 60%).

Le quotient va être : 30.000 (en divisant 240.000 qui est le nombre de

votants sur les 8 sièges réservés à la circonscription)

Supposons  qu’il y ait 10 listes qui participent aux élections dans la

circonscription de Nabeul et les résultats obtenus soient les suivants 
- La liste verte a obtenu                         90 mille voix (sur les 240mille)

- La liste rose  a obtenu                         55 mille voix

- La liste bleue a obtenue                      35  mille voix

- La liste beige a obtenu                         25  mille voix

- La liste orange a obtenu                      15  mille voix

- La liste marron a obtenu                     9  mille voix

- La liste dorée a obtenu                        5  mille voix

- La liste turquoise a obtenu                  3 mille voix

- La liste rouge a obtenu                         2 mille voix

- La liste violette a obtenu                       mille  voix

Comment les sièges vont-ils être distribués :

1) Première distribution sur la base de l'obtention du quotient

Liste Verte : 90 mille voix divisées par la quotient qui est de 30 mille voix donc elle obtient 3 Sièges et il lui reste 0 voix

Liste Rose :  55 mille voix divisées par le quotient qui est de 30 mille voix donc elle obtient 1 Siège et il lui reste 25 mille voix.

La liste Bleue  :  35 mille voix divisées par le quotient qui est de 30 mille voix donc elle obtient 1 Siège et il lui reste 5 mille voix. 
La liste beige ainsi que  le reste des listes auront Zéro(0) siège sur la base du quotient car le nombre de voix qu'ils ont obtenu est inférieur au quotient.

Les sièges restants non encore attribués sont au nombre de 3.

2) Deuxième distribution

Pour distribuer les sièges restants la commission hésite entre deux

méthodes: la distribution sur la base de la plus forte moyenne ou bien la distribution sur la base des plus forts restes.

a-Dans le premier cas la distribution sur la base de la plus forte moyenne :

le calcul se fait ainsi: le nombre total des voix obtenus par chaque liste divisé par le nombre de siège obtenus sur la base du quotient ci-dessus calculé on y ajoutant un (1) siège virtuel.

Les listes qui ont les plus fortes moyennes sont (en ordre dégressif) 
La liste Rose:       27.500    (55.000 voix divisées par les 1 sièges

qu'elle a obtenus plus un siège  virtuel    donc 55.000 divisé par 2 égale 25.250)

La liste beige:         25.000               (le même calcul précédent)

La liste verte:         22.500               (le même calcul précédent)

La liste bleue :       17.500               (le même calcul précédent)

En définitif : la liste Verte aura 4 sièges (3 Obtenus par le quotient et un par la plus forte moyenne)

La liste Rose aura 2 sièges  (1 Obtenus par le quotient et un par la plus forte moyenne)

La liste Bleu  aura 1 siège (obtenu par le quotient)

La liste beige  aura 1 siège (obtenu par la plus forte moyenne)

Les listes restantes, n'auront aucun siège car comme vous le remarquez le stock de sièges réservés à la circonscription à savoir 8 est déjà épuisé.

b-Dans le second cas où la distribution se fait sur la base des plus forts restes : le calcul se fait ainsi: une classification digressive des voixrestantes de chaque liste :

Liste rose : 25.000 voix restantes

Liste beige : 25.000 voix restantes

Liste Orange : 15.000 voix restantes

Liste Verte : 15.000 voix restantes

Liste Marron : 9.000 voix restantes

Le résultat final est comme suit :

• Liste Verte :     3 sièges sur la base du quotient

• Liste Rose :      2 sièges un  sur la base du quotient et l’autre sur la base des plus forts restes

• Liste Bleue :    1 siège sur la base du quotient

• liste Beige :     1 siège sur la base des plus forts restes

• liste orange :  1 siège sur la base des plus forts restes

Bien évidemment les sièges accordés à chaque liste que ce soit avec la

première ou la seconde méthode seront accordés aux candidats selon leur ordre dans la liste ; donc les têtes de listes sont les premiers

bénéficiaires de ce mode de scrutin.

Exemple: Les listes qui ont obtenus 3 sièges ceux là sont attribués d’abord aux têtes de listes et les autres aux seconds de la liste et au troisième…, mais les listes qui ont 1 siège uniquement ce siège est attribué  à la tête de liste.

A moins que les partis choisissent de placer des femmes comme têtes de liste il est clair que les femmes aurons beaucoup de mal à se retrouver dans l’assemblée constituante. Dans la simulation précédente deux femmes uniquement sur 8 peuvent être élues (deuxième siège de la liste verte et deuxième siège de la  liste rose).

Remarque : plus le nombre de siège par circonscription diminue plus la

représentation des femmes est faible

Conclusion

Avantages de ce scrutin (surtout s’il est calculé sur la base des plus forts restes)

1. Une représentation assez large des partis politiques.

2. Affaiblissement de la représentation du parti le plus fort.

Inconvénients :

- A part le 1er et le second de la liste tous les autres candidats seront de simples figurants

- Une représentation très faibles des femmes car elles ne sont  généralement pas tête de liste sauf si les partis politiques sont obligés de mettre dans la moitié de leurs listes présentées dans tout le pays  des femmes comme tête de liste (ce qui n’est pas du tout évident) (exemple si un parti va présenter des listes dans 20 circonscriptions 10 listes seront chapotées par des femmes et les dix autres seront chapotées par des hommes seule façon de garantir une assemblée paritaire)

- Les indépendants auront beaucoup de mal à se présenter  car il leur faut former des listes et surtout avoir les moyens financiers pour faire une campagne électorale au niveau de tout le gouvernorat

Cette simulation donne des résultats très proches et même similaire au

niveau de la représentation des femmes quelques soit le nombre de voix

obtenues par chaque liste (seule exception : 4 listes qui ont un nombre de voix presque égale)  aucune simulation logique ne permettra une représentation égale entre les hommes et les  femmes selon ce mode de scrutin

La représentation des femmes ne dépassera pas 25% dans les meilleurs des cas

La parité au niveau de la liste ne suffit pas pour obtenir une assemblée paritaire. La parité doit se faire également au niveau des têtes de liste.

Finalement ceux qui disent que le scrutin de liste à la proportionnelle favorise les femmes prennent leurs rêves pour une réalité.
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